SüR  les  formalités  à observer  pour  dévaluation 
(tes  per  fs  que  les  Départernens  frontières  ont 
prouvées^  à raison  de  la  guerre  ; et  sur  les 
indemnités  qui  leur  seront  dues  ; 
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toute  votre  • attention.  Vos  commissaires  ont  par- 
couru CCS  contrées  : témoins  des  malheurs  qu’elles 
ont  éprouvés  , ils  se  sont  empressés  de  porter  l’es- 
poir et  la  consolation  dans  le  cœur  de  tous  les  ha- 
bitans  ; ils  leur  ont  promis  , au  nom  de  la  loyauté 
françoise  , que  leurs  maux -seroieilt  réparés.  Ils  vous 
les  ont  fait  connoître , et  vous  avez  accordé-  des 
\ secours  provisoires. 

Le  temps  est  venu , citoyens  , d’acquitter  cette 
dette  dans  son  entier.  Vous  le  voulez,  et  c’est  pour 
remplir  cette  obligation  dans  toute  sa  latitude,  que 
vous  avez  chargé  votre  comité  des  secours  de  vous 
faire  connoître  ce  que  vous  devez  à chacun  de  ceux 
qui  ont  fait  des  pertes.  ^ 

Ce  devoir  imposé  à votre  comité  , en  même-temps 
que  vous  lui  demandiez  un  mode  de  répartition  des 
secotirs  accordés  aux  personnes  qui  ont  éprouvé  des 
pertes  occasionnées  par  l’intempérie  des  saisons  , a 
paru  exiger  un  double  travail.  En  examinant  les  prin- 
cipes sur  lesquels  reposoit  l’engagement  de  la  so- 
ciété etivers  ceux  qui  réclament  avec  des  titres  si 
différens  , votre  comité  n’a  pas  tardé  de  se  convaincre 
de  l’impossibilité  de  régler  de  la  même  manière  ce 
qui  étoit  dû  à ceux  qui  se  trouvoient  dans  des  si- 
tuations aussi  différentes.  Il  a doVic  divisé  son  travail. 

Déjà  il  vous  a présenté  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
personnes  qui  ne  peuvent  accuser  que  le  ciel  des 
maux  quelles  souffrent.  Il  vous  a dit  qu’à  celles-ci 
vous  ne  deviez  un  secours  qu’autant  que  la  perte  fai- 
soit  naître  le  besoin  ; il  vous  a prouvé  comment  la 
justice  demandoit  impérieusement  que  ces  secours 
fussent  toujours  gradués  non  sur  la  fortune  du  ré- 
clamant , mais  sur  le  plus  ou  moins  de  misère  que 
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cusé  d’avoir  perdu,  de  vue  le  trésor  national  , s’il 
étoit  obligé  de  vous  proposer  de  grands  sacrifices. 
Là  les  intérêts  de  la  so.ciété  et  ceux  des  associés  ont 
été  alternativement  pesés  ; là  on  a examiné  avec 
scrupule  et  ce  qui  pouvoit  diminuer  l’obligation 
du  corps*  social  , et  ce  qu’exigeoient  l’honneur  na- 
tional et  la  fidélité  aux  engagemens..  Nous  venons 
vous  offrir  avec  confiance  le  résultat  de  nos  obser- 
vations. Nos  principes  sont  sévères  ; mais  ce  n'est 
que  par  l’observation  rigoureuse  de  tout  ce  que  la 
justice  commande  , que  les  républiqües  .peuvent 
prospérer.  ‘ ■ 

Quand  les  sociétés  sc  sont  formées  , il  a été  fa- 
cile de  comprendre  que  cet  état  de  paix  qui  n’avoit 
pu  se  maintenir  dindividu  à individu  pendant  la 
communauté  , ne  pourroit  pas  plus  perpétuellement 
se  soutenir  de  peuple  à peuple  , de  nation  à nation. 
L’on  a dû  s’occuper  de  tout  ce  qui  deviendroit  in- 
dispensable dans  les  momens  où  la  guerre  seroit 
inévitable.  Dès  cet  instant  il  a fallu  prévoir  tout 
ce  que  la  nécessité  d’une  défense  exigeroit  de  la 
part  de  chacun  des  associés. 

Sans  doute  chaque  citoyen  a dû  comprendre  qu’il 
aurôit  alors  deux  sortes  d’obligations  à remplir  en- 
vers la  société  f la  première  , d’augmenter  le  tribut 
pécuniaire  qu  il  payoit  ' annuellement  au  gouverne- 
ment comme  le  prix  de  la  protection  qu’il  en  re- 
cevoit  , attendu  que  les  dépénscs  qu’il  auroit  à faire 
pour  remplir  ses  engagemens  , devici^droient  alors 
plus  considérables;  la  seconde,  de  consacrer  ses 
pVoprés  bras  à la  défense  commune. 

ÎNÎais  il  a -fallu  aller  plus  loin  : Ion  a dû  prévoir 
que  ce  moment  de  danger  alioit  réclamer  d'autres 
sacrifices  de  la  part  de  quelques-uns  des  associés'. 
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Cette  dernière  circonstance  appeloit  de  nouvelles 
conventions  ; les  négliger  , ou  bien  vouloir  imposer 
à une  partie  de  la  société  un  fardeau  que  l’autre  ne 
partageroit  pas,  c’étoit  risquer  d exposer  la  chose 
publique  à un  bouleversement  général,  puisqu’aux 
secousses  extérieures  I on  alioit  joindre  toutes  celles 
que  1 intérêt  particulier  alioit  occasionner . dans  1 in- 
térieur. 

Ceux  d’entre  les  associés  qui  , par  TelFet  du  par- 
tage de  ces  terres  jouies  jusque-là  en  commun  , dé- 
voient habiter  les  lieux  destinés  à former  la  lisière 
du  territoire  choisi  par  la  société,  dévoient  avoir  plus 
à «ouibrir  en  temps  de  guerre  , que  ceux  qui  habi- 
toient  le  centre.  La  raison  a dit,  dans  tous  les  temps  , 
que  le  grand  intérêt  des  sociétés  étoit  de  ne  pas  sc 
laisser  entamer.  Toujours  l’on  a dû. sentir  que  c’e- 
toit  à défendre  son  territoire  qu’il  falloit  s’attacher  , 
et  que  si  l invasion  avoit  lieu,  le  grand  art  étoit  de 
disputer  le  terrain  pas  à pas.  Il  a donc  fallu  recon- 
noître  que  ce  seroit  aux  frontières  sur-tout  que  dé- 
voient se  faire  les  grands  sacrifices  ; que  c'çtoit  là 
quil  falloit  mettre  en  pratique  ce  principe  sauveur 
des  nations,  de  savoir  sacrifier  à propos  des  objets 
partiels  pour  conserver  la  masse.  Alors  les  proprié- 
tés particulières  deviennent  des  propriétés  nationales  ; 
la  société  reprend  sur  elles  son  premier  domaine  : 
elle  a droit  d’en  disposer  de  la  manière  que  1 intérêt 
public  le  demande.  Ceux  à qui  elles  appartiennent 
à titre  particulier  , ont  dû  se  soumettre  à ces  lois 
qui  seules  pouvoient  garantir  l’existence  de  la  so- 
ciété qui  SC  formoit.  * 

Mais  ce  sommeil  des  lois  qui  assurent  à chacun 
ce  qui  lui  appartient,  cesse  avec  le  besoin  delà  pa- 
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trie  : alors  commence  pour  la  société  l’obligation  d’in- 
demniser. 

Quand  la  société  a imposé  de  pareils  devoirs  à 
certains  des  associés,  elle  a dû  contracter  en  même- 
temps  l’obligation  de  leur  faire  oublier  toüt  ce  qu’ils 
auroient  souffert  pour  l’intérêt  commun.  Ceux-ci 
n’ont  dû  consentir  à prendre  , lors  du  partage  , des 
lots  si  différens  en  valeur  des  autres  par  les  dangers 
auxquels  iis  étoient  exposés  , qu’autant  que  cette  in- 
de'mnité  a été  promise  , parce  qu’elle  seule  pouvoit 
rétablir  fégalite  sur  laquelle  doit  reposer  tout  par- 
tage : et  sans  cela  il  faudroit  dire  que  les.  obliga- 
tions des  citoyens  envers  la  patrie  varient  avec  les 
lieux  qu’ils  habitent  , qu’indépendamment  de  celles 
que  les  départemens- frontières  partagent  avec  ceux 
de  l’intérieur,  ils  en. ont  contracté  de  particulières, 
celle  de  sacrifier  toute  leur  fortune  pour  conserver  celle 
des  départemens  de  l’intérieur.  Mais  non  ; le  con- 
trat a été  commun  : tous  ont  promis  de  se  dévouer 
également  au  salut  de  la  chose  publique.  Dès-lors  il 
est  entré  dans  L’intention  de  tous  ; (^ue  si  quelques- 
uns  d’eux  étoient  appelés  dans  des  momens  de  dan- 
ger à verser  de  plus  fortes  mises  dans  la  société,  ils 
en  seroient  remboursés  aussi-tôt  que  le  retour  de 
l’ordre  auroit  permis  de  les  prendre  en  considération. 

Ce  principe  ne  souffre  aucune  exception;  11  s’ap-^ 
plique  à tous  les  citoyens  , quelle  que  soit  leur  fortune. 
L’on  sent  même  que  plus  les  propriétés  de  certains 
d’eux  sont  considérables,  plus  le  contrat  a pour  eux 
de  latitude,  et  que  par  réciprocité  fobligation  de  la 
société  doit  recevoir  plu|  d étendue. 

Proposer  ici  de  n’accorder  que  de  simples  secours 
aux  habitans  des  frontières  , chercher  à les  graduer 
tn  raison  du  plus  ou  du  moins  de  besoins  que  la 
perte  que  i’on||^éprouvée  fait  naître  chez  chacun  d’eux; 
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Vouloir  adopter  . dans  ce  cas  , les  mêmes  bases  que 
celles  que  vous  avez  consacrées  pour  les  maux  prove- 
nant  e intempérie  des  saisons , ce  scroit  méconnoître 
tous  les  principes  que  nous  venons  de  rappeler.  Nous 
avons  eta  i , que.  dans  la  rigueur  des  principes,  la 
société  ne  devoitrien  à ceux-ci  : si  néanmoins  clleac- 
cordoit , dans  certains  cas , des  secours , ce  n’éloit  point 
a titre  d obligation,  maispour  éloigner  le  besoin  du  sein 
de  la  famille  affligée  , parce  que , par-tout  où  la  misère 
paroit,  cest  a la  société  à l’extirper.  Nous  avons  établi , 
comme  une  conséquence  naturelle  , que  la  rèvle  de 
proportion  que  vous  devez  adopter  dans  Ce  cas  , étoit 
donnée  par  celle  du  besoin. 

Mais  ici  tout  est  différent  ; ce  n’est  point  un  secours 
mais  un  remboursement  que  les  citoyens  des  fron- 
tières réclament  contre  la  nation.  Le  fait  qui  y donne 
lieu  vient  de  là  société  meme;  il  est  un  de  ceux  qui 
nécessairement  ont  du  être  prévus  lors  du  contrat  pri- 
mitif  ; il  a donne  heu  à des  engagemens  réciproques. 
L obligation  de  la  société  ne  naît  que  de  l'eiécution 
que  I on  a donnée  a la  partie  du  contrat  qui  concerne 
les  citoyens.  Ce  n’est  donc  pas  lorsque’ ceux-ci  ont 
execute  avec  tant  de  fidélité  le  traité  dont  U s’ao-it 
que  la  société  peut  songer  à lui  donner  un  sens  si 

Ici  on  ne  peut  pas  dire  que  la  guerre  soit  un  de  ces 
evenemens  qu  il  soit  physiquement  impossible  à une 
nation  d éviter.  Les  conditions  quelle  seroit  obligée 
daccepter  pourroient  être  plus  oumoins  onéreuses  , 
plus  ou  moins  flétrissantes  pour  elle  ; mais  l'on  con- 
-çoit  toujours  qu  au  moyen  de  ces  sacrifices  il  n’y  a 
pas  une  .mjiossibilite  absolue  à éviter  la  guerre^ St 
donc  la  nation  l'entrepi^end,  alors,  en  la^déclarain 

A 4 


s 

ou  en  la  soutenant,  elle  donne  ouverture  à la  garantie 
qu’elle  a promise.  Son  obligation  commence  du  même 
jour  où  elle  exige  de  certains  citoyens  , qu'ils  fassent 
en  faveur  de  la  cause  commune  , des  sacrifices  qu  elle 
n’exige  ])às  des  autres  : clans  toute  société  fondée  sur 
égalifé  de  droits  et  de  devoirs  , celui  qui  , dans 
un  mement  de  danger  commun,  fournit  plus  à la 
été  , ooic  , quand  ce  danger  est  passé  , être  rem- 
onrsé  par  les  autres  associes  de  cette  mise  extra-ordi- 
ire.  L seroit  inouique,  pour  se  mettre  à l’abri  de 
ce  remboursement  , on  lui  répondît  quelle  na  pas 
amerie  ]jour  lui  le  besoin  , il  répüqucroit  avec  raison, 
que  Tefiet  que  ce  versement  a produit  a été  de  con- 
server à ses  frères  de  l’intérieur  tout  ce  qu’ils  possé- 
doient , au  riche  son  superflu  , comme  à l’homme 
médiocre  son  nécessaire,  et  que  la  distinction  que 
l’on  voudroi:  faire  aujourdliui  vis-à-vis  de  celui  c]ui, 
par  son  dévouement,  a tout  sauvé  , est  une  de  ces 
contradictions  que  la  loyauté  française  ne  peut  adop- 
ter. ' 

Ouekpj’étendue  que  cette  obligation  paroisse  avoir, 
combien  cependant  elle  est  éloignée  de  faire  dfspa- 
roître  tous  les  maux  que  nos  frères  des  frontières  ont 
oulTerts.  Peut-on  calculer  toutes  les  peines  que  la 
présence  d un  ennemi  insolent  leur  a fait  endurer , tous 
les  excès  auxquels  une  soldatesque  ivre  de  sang  s’est 
? Ne  sait-on  pas  que  le  meurtre  et  le  pillage  ai- 
de front  , et  qu’une  multitude  d’en  fans  et  de 
mères  de  Famille  ont  été  les  triâtes  victimes  de  leur 
fure  ir?  Qui  ignore  que  les  malheurs  que  l’invasian 
n’ont  pas  çessé  avec  la  retraite  des  ennemis, 
ans  des  villes  et  des  campagnes,  qui  on| 
ont  eu  à se  défendre  de  la  con-r 
justice  de  ces  infâmes  brigands. ^ 


que  dans  ce  moment  encore  cette  terrible  maladie 
desoie  ces  contrées  ? Ce  sont  là  de  ces  évèncmens  qui 
ne  sont  qu  une  suite  trop  ordinaire  de  la  guerre  , mais 
que  cependant  la  société  ne  peut  jamais  réparer.  Ainsi 
quand  vos  comités  vous  proposent  de  rembourser  aux 
iiabitans  des  frontières  la  totalité  de  lévaluation  de 
eurs  pertes , ils  sont  bien  éloignés  de  croire  qu’ils 
établissent  le  parfait  équilibre  entre  l’indemnité  et 
les  malheurs  que  la  guerre  a entraînés  pour  eux  ; mais 
Ils  savent  aussi  que  c’est  à l'amour  de  la  patrie  à cica- 
triser des  plaies  que  l’on  ne  peut  guérir  avec  des  se- 
cours pécuniaires , et  que  rien  ne  sera  plus  propre  à 
produire  cet  effet  que  l’empressement  que.la  société 
mettra  a remplir  , dans  toute  sa  rigueur  , les  obliea- 
tipns  qu  elle  s est  elle-meme  imposées. 

Mais  plus  nous  insistons  pour  que  la  société  rem- 
bourse la  totalité  de  ces  pertes  , plus  nous  demandons 
que  lévaluation  soit  exempte  de  cet  arbitraire  que 

I injustice  de  1 ancien  régime  avoit  provoquée  ; quand 
le  gouvernement  marchandoit  avec  le  peuple  sur  le 
plus  ou  le  moins  d étendue  qu’il  donneroit  aux  cnga- 
gcmens  qu’il  avoit  pris.  Quand  ies  citoyens  savoient 
quils  n obticndroient  qu’une  foiblc  partie  de  ce  qui 

gouvernement  auroit- 

II  blâme  1 exagération  dans  le  tableau  de  ces  pertes  ? 
ne  leur  donnoit-il  pas  le  signal  de  la  mauvaise  foi  ? 
Mais  aujourdhui  que  la  République  publie  franche- 
ment 1 intention  où  elle  est  d’acquitter,  dans  son  en- 
tier , la  dette  qu  ellereconnoît , il  devient  indispensable 
que  cette  évaluation  soit  faite  avec  toute  la  précision 
necessaire  pour  que  jamais  elle  ne  soit  au-dessus  de  la 
vente.  Pour  cela,  il  faut  qu’elle  soit  faite  contradic- 
toirement il  faut  qu’il  s’établisse  un  contrôle  en  re 
ceux  qui  doivent  toucher  et  ceux  qui  doivent  payer. 

Rapport  par  le  C.  Maignct,  A 5 ^ ^ 
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Deux  moyens  doivent  conduire  à ce  but.  Le  pre-» 
mier  , la  nomination  de  commissaires  pris  loin  des 
lieux  qui  ont  souffert;  le  second,  les  déclarations 
que  les  réclamans  ont  eux-mêmèi  formées  sur  la 
valeur  de  la  chose. 

Vous  sentez,  Citoyens  , quen  confiant  la  première 
opération  aux  seuls  commissaires  nommés  par  les  dé- 
partemens-frontières , on  pourroit  ne  pas  offrir  à tout 
les  citoyens  de  la  République  cette  idée  d’impar-» 
tialité  qui  devient  indispensable  ; fon  sait  que  trop 
souvent,  avec  les  meilleures  intentions,  f homme  appelé 
à constater  les  malheurs  de  ses  concitoyens  se  laisse 
entraîner  par  des  sentimens  qui  naissent  de  ses  liai- 
sons , et  qu’il  est  souvent  disposé  , sans  s’en  apper- 
cevoir  , à donner  la  plus  grande  étendue  à la  bien- 
faisance nationale  quand  elle  doit  reposer  sur  ceux 
avec  qui  il  vit.  En  appelant  des  hommes  inconnus 
aux  réclamans  , 1 om  n’a  plus  à craindre  de  semblable» 
mouvemens.  Etrangers  aux  personnes,  ils  ne  voient 
plus  que  les  choses  , et  ce  sont  elles  seules  qu’il 
faut  consulter. 

La  première  idée  qui  s’est  présentée  à vos  comités 
a été  deniployer  les  moyens  qu’une  loi  existante  , 
celle  sur  les  contributions  , a prescrits  , dans  les  cas 
où  il  y a des  réclamations  de  la  part  de  quelques  dé- 
partemens  qui  se  croient  grevés  dans  la  répartition  de 
l’impôt.  Vous  le  savez,  citoyens:  comme  ia  réduction 
qu’ils  réclament  doit,  en  dernière  analyse  , augmenter 
la  quote-part  des  autres  départemens , parce  qu’elle 
suppose  que  lors  de  la  répartition  première  , les  uns 
on  tété  injustement  décharges  de  tout  ce  que  les  autres 
ont  pris  de  trop  ; daiis^ce  cas,  la  loi  fait  examiner  la 
vérité  des  faits  par  les  départemens  voisins  : de  cette 
manière  , il  s’établit, un  contrôle  d’autant  plus  actif  *, 


que  chaque  partie  sent  la  nécessité  de  ne  rien  donner 
au  hasard , et  de  porter  par>tout  la  lumière. 

Mais  vos  comités  n’ont  pas  tardé  à sentir  que  cette ^ 
opération  , confiée  aux  départe  mens  voisins  , pou- 
voient  encore  ne  pas  rassurer  parfaitement,  parce  que 
la  crainte  de  partager  un  jour  les  mêmes  malheurs  , et 
d’avoir  pour  juges  ceux  dont  ils  vont  fixer  la  destinée, 
pourroit  faire  naître  la  partialité.  Dès  ce  moment , 
ce  mode  de  vérification  qui  s’éteit  d’abord  présenté  , 
nous  a paru  inapplicable  au  cas  où  nous  nous  trouvons; 
mais  la  nécessité  d’un  contrôle  se  faisoit  toujours 
Sentir  ; nous  n’avons  pas  vu  de  moyens  plus  sûrs  pour 
l’établir  , de  la  manière  dont  il  doit  l’être  pour  être 
utile  , qu’en  chargeant  lé  pouvoir  exécutif  dénommer, 
pour  chaque  département-frontière  qui  a été  ravagé 
par  l’ennemi  , des  commissaires  pris  dans  les  dépar- 
temens  de  1 intérieur,  ct^  de  leur  confier  le  soin  de 
constater , concurremment  avec  d’autres  commissaires 
qui  seront  nommés  dans  chaque  district  où  ils  opé- 
reront , la  nature  de  la  perte. 

Ces  pertes  peuvent  être  de  troi*  espèces  : la 

récolte  existante  sur  les  héritages  , ou  bien  qui,  venoit 
à peine  d’être  renfermée  dans  les  granges  et  greniers 
au  moment  de  l’invasion  2®*.  les  maisons  incendiées 
ou  abattues  en  totalité  ou- en  partie  ; 3®,  les  meubles 
et  effets  pillés  ou  consumés  par  les  flammes , ainsi 
que  les  bois  , arbres  fruitiers  , vignes  , coupés  , et  les 
bestiaux  enlevés. 

Si  la  récolte  entière  â été  enlevée  ou  détruite , il 
est  un  moyen  bien  simple  de  constater  la  valeur  de 
cette  perte.  Cette  évaluation  sera  t®ut  aussi  facile,  si 
cette  perte  n’est  que  d’une  partie  , telle  que  d’un 
quart  , d’un  sixième,  d’un  douzième,  etc.:  ce  sera 
Ac  prendre  pour  base  la  contribution  foncière  que  le 
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réclamant  paye  à raison  des  propriétés  qui  Font  pro- 
duite. Tout,  est  ici  conforme  et  aux  principes  et  à la, 
raison. 

Le  gouvernement  et  ceux  qui  vivent'  sous^  ses  lois 
ont  passé  entr'eux  une  espèce  àt  contrat  (Tassurance  ; 
le  gouvernement  §est  rendu  assureur,  citoyen  est 
devenu,  assuré;  les  propiétés  foncières  qui  lui  appar- 
tiennent ont  été  l’objet  de  ï assurance.  Le  gouvernement 
a demandé  , pour  prix  de  çette  assurance  , une  partie 
du  revenu  qu’elles  produisent;  et  il  a laissé  à ï assuré 
la  liberté  de  fixer  lui-même  , par  sa  déclaration  , le 
produit  de  l’objet  qu’il  présentoit  kV assurance,  W 
venoit  pour  ainsi  dire  indifférent  au  gouvernement  , 
au  moins  sous  ce  point-de-viie  , que  ïassuré  fixât  plus 
ou  moins  haut  le  produit  de  ces  propriétés:  d’un  côté, 
s’il  portoit  fort  haut  le  produit  de  ces  biens  , le  pro- 
fit annuel  du  gouvernement  croissoit  dans  les  mêmes 
progressions  ; mais  l’indemnité  , en  cas  de  perte  , aug- 
mentoit  dans  la  même  proportion  ; de  Fautre  côté  , 
si  l’assuré  fixoit  le  produit  au-dessous  de  ce  qu’il  étoit 
réellement-,  le  gouvernement  retiroit  moins  annuel- 
lement ; mais  il  devoit  avoir  moins  à rembourser  en 
cas  de  perte  ou  de  détérioration. 

Il  s’agit  aujourd’hui  de  l’exécuticfl  de  ce  contrat 
dans  une  de  ses  parties  ; le  produit  de  fobjet  assuré  ^ 
été  enlevé  en  totalité  ou  en  partie.  L’indemnité  pro- 
mise pour  cet  objet  , par  la  société,  est  ouverte  ; mais 
elle  ne  l’est  que  d’après  la  fixation  portée  dans  le 
cox\ixz.tÔL  assurance.  Il  faut  donc  la  consulter  et  la  suivre 
à la  lettre.  Personne  n’a  droit  de  se  plaindre  quand, 
en  prenant  l’évaluation  faite  par  V assuré  , le  prix  annuel 
de  i’a&surance  , pour  base  de  l’évaluation  de  la  perte, 
on  y proportionnera  le  prix  de  l’indemnité  : ainsi , on 
rendra  la  justice  la  plus  complète  à tous  ceux  qui 
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auront  perdu  toute  leur  récolte  en  les  remboursant 
dans  les  proportions  que  donnent  les  contributions  fon- 
cières qu’ils  payent  relativement  aux  héritages  qui  ©nt 
produit  lesdites  récoltes. 

Ce  calcul  doit  être  le  même  pour  une  parde  de» 
'ûnaisons  : le  contrat  assurance  a eu  lieu  pour  cet 
objet  comme  pour  les  autres.  Le  citoyen  qui  a été 
assuré  a encore  mis  ici  , lui-même  , un  prix  à sa 
propriété  ; l’on  ne  peut  donc  lui  rendre  une  justice 
plus  stricte  , qu’en  suivant  sa  propre  déclaration  : 
mais  comme  ce  n’est  plus  ici  comme  dans  la  pre- 
mière espèce  , un  simple  revenu  que  l’on  a perdu  » 
mais  Tobjet  lui-même,  il  faut  rembourser  au  citoyen^ 
ie  principal  que  représente  le  revenu  par  lui  déclaré  , 
et  dont  il  a cédé  annuellement  une  partie  à la  société 
qui  Tassuroit. 

La  loi  qui  a fixé  cette  contribution  a fait  une 
distinction  qu’il  est  indispensable  de  ne  pas  perdre  de 
vue  , si  l’on  veut  donner  à lindemnité  tous  les  carac- 
tères de  la  justice  et  de  l’impartialité  qu  elle  doit 
avoir.  . 

Les  maisons  situées  dans  lesvilles  sont  d’un  rapport 
plus  ou  moins  considérable  , en  raison  du  plus  ou 
moins  de  population  ; mais  toujours  est-il  vrai  qu  elles 
produisent  un  revenu  quelconque  , et  ce  revenu  a 
donné  une  matière  imposable. 

Les  fabriques  , les  manufactures  , les  forges  , les 
moulins  , ont  également  une  valeur  locative,  et  offrent 
aussi  une  matière  imposable.  Cette  matière,  dans  ces 
deux  cas  , est  le  revenu  présumé  de  ces  différens 
objets  ; la  seule  différence  qui  existe  entre  ces  deux 
articles  , c’est  que  le  premier  demandant  moins  de 
réparations  que  le  second  , on  ne  déduit  pour  faire 
face  aux  réparations  (^u’il  exige  , qu’un  quart  du  rc- 
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venu  , tandis  que  Ton  distrait  un  tiers  pour  les  répara- 
lions  de  l'autre. 

-Les  maisons,  au  contraire,  situées  hors  des  villes  ,lei^ 
bâtimens  servant  aux  exploitations  rurales,  nolFreiit 
point  de  valeur  locative  : aussi  n’a-t-on  cotisé  que  le 
sol  sur  lequel  tous  ces  objets  reposent. 

Point  de  difficulté  que  pour  tous  les  objels  dont  le 
revenu  est  devenu  la  base  de  la  contribution  , comme 
le  sujet  d’une  déclaration  de  la  part  de  ï assuré , la  con- 
vention est  faite  ; le  prix  dcïassurahce  est  connu.  Pour 
les  maisons  situées  dans  les  villes , il  se  prend  sur  Ici 
trois  quarts  du  revenu  présumé  ; pour  les  moulins  , ma- 
nufactures, etc.  , il  se  prend,  sur  les  deux  tiers  : la 
Société  doit  donc  rembourser  pour  ces  différens  objets 
le  principal  qui  donnera  la  partie  du  revenu  qui  a été 
cotisé. 

Mais  il  faut  adopter  une  autre  base  pour  les  maisons 
situées  hors  des  villes  , et  pour  les  bâtimens  servant  à 
une  exploitation  rurale. 

Ici  le  contrat  d’assurance  n’a  pas  frappé  sur  l’objet  qui 
a péri  : c’est  le  fond  seul  qui  a été  assuré  , tout  ce  qui 
ctoit  assis  sur  le  sol  n a pas  été  l’objet  de  la  conven- 
tion : voudroit-on  en  conclure  que  la  société  ne  doit 
rien  payer  pour  cet  objet  ? Non  , citoyer.s  : tout  ce 
que  l’on  peut  en  induire  , c’est  que  le  remboursement 
doit  se  faire  sur  d'autres  bases  et  par  d’autres  motifs. 

Et  en  effet  , citoyens  , considérez  d'abord  à qui 
appartient  la  plupart  de  ces  objets  , et  l’intérêt  pressant 
qui  doit  porter  la  société  à vivifier  l’agriculture  ; et 
vous  sentirez  bientôt  la  nécessité  d’accorder  une  in- 
demnité. \ 

Les  maisons  que  vous  aurez  ici  à payer  se  réduiront, 
pour  ainsi  dire  , à celles  qui  sont  dans  les  fauxbourgs 
des  villes  qui  ont  été  assiégées  : ou  nous  les  avons 
abattues  nous -mêmes  pour  eripêcher  que  l’ennemi 
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liy  trouvât,  un  asyle  , du  nous  les  avons  détruîtel  par 
le  feu  de  notre  propre  artillerie  pour  en  chasser  ceux 
qui  ne  s y étoient  logés  que  pour  nous  nuire  plus  faci- 
lement. C’est  donc  la  nation  elle-même  qui  en  a privé 
las  citoyens  auxquelles  elles  appartiennent  , dès4ors 
.la  loi  est  faite.  Le  principe  a été  solemnellement  re- 
connu. La  nation  ne  peut  s’emparer  de  la  propriété 
des  citoyens  soit  pour  en  profiter  , soit  pour  la  dé- 
truire , sans  lui  en  payer  la  valeur. 

- Les  autres  maisons  seront  celles  de  ces  malheureux 
cisoyens  qui  , répandus  dans  les  campagnes  , sont 
réduits  aujourd’hui  à disputer  aux  animaux  l’établc 
qui  leur  sert  de  refuge  ; seroit-ce  avec  cette  classe  de 
nos  frères  que  nous  voudrions  chicaner  sur  les  prin- 
cipes ? L’humanité  ne  nous  crie-t-elle  pas  de  faire 
oublier  au  plutôt  à ces  infortunés  les  maux  que  le 
défaut  d’azyle  leur  a fait  endurer  dans  une  saison 
aussi  rigoureuse. 

L’intérêt  de  la  société,  n’cst-il  pas  de  vivifier  ces 
campagnes  que  la  guerre  a rendues  incultes  ? Le 
corps  social  entier  ne  souffriroit-il  pas  de  leur  défaut 
de  culture?  N’est-ce  pas  à mettre  en  valeur  tout  sbn 
sol  productif  qu’une  nation  doit  s’attacher  ? Peut-eiie 
jamais  regretter  les  dépenses  qu’elle  fait  à ce  sujet? 
Combien  ces  raisons  deviennent  pressantes  , quand 
on  ne  peut  se  dissimuler  que  l’abandon  de  ces  terres 
est  le  fait  même  de  la  société?  Comment  seront-elles 
cultivées  si  le  propriétaire  est  sans  ressource  pour 
rétablir  des'bâtimens  indispensables  à l’exploitation  , 
ou  s’il  est  obligé  d’employer  à ces  reconstructions  les 
fands  qu’il  destinoit  à la  culture  des  héritages?  Quoi- 
qu  il  n’y  ait  pas  de  contrat  d’assurance  passé  avec  la 
société  pour  ces  difFéren s objets  , l’obligation  de  l’in- 
demnité n’en  existe  pas  moins  ; mais  comme  il  n’y  a 
poin%de  donnée  avouée  p-ar  les  parties  , c est  à i’esti- 
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mation  faite  par  les  commissaires  qu’il  appartiendra  de 
la  déterminer.  C’est  aussi  par  cette  estimatioh  que  voui 
fixerez  Tindemnite  due  aux  citoyens  dont  les  bois  , les 
vignes  ou  les  arbres  fruitiers  ont  été  coupés,  et  dont 
les  bestiaux  ont  été  enlevés  par  Fennemi  et  pour  tout 
te  qui  aura  été  abattu  par  nous-mêmes  pour  Futilité 
commune. 

Il  ne  restera  plus  que  les  effets  mobiliers.  Ici,  il  faut 
en  convenir  , tout  sera  pour  ainsi  dire  arbitraire.  Les 
commissaires  du  pouvoir  exécutif  n’ayant  aucune  con- 
noissance  personnelle  sur  les  objets  perdus  , seront 
obligés  de  s’en  rapporter  aux  renscignemens  que  leur 
fourniront  des  personnes  qui  auront  le  plus  grand 
intérêt  de  ne  pas  diminuer  les  pertes  ; mais  il  est  une 
considération  qui  peut  cependant  tranquilliser  , du 
moins  pour  tout  ce  qui  est  relatif  aux  habitans  des 
villes.  Elle  résulte  encore  de  ce  qui  s’est  passé  lors  du 
contrat  d’assurance. 

Lorsque  la  société  a pris  en  assur-ance  tous  ces 
différens  objets  , la  même  inexactitude  s’est  mani- 
festée ; elle  ne  pouvoit  cesser  qu’en  se  livrant  à une 
inquisition  qui  ne  pouvoit  être  admise  dans  un  gou- 
vernement libre:  au  milieu  de  ces  doutes  elle  a adopté 
un  type  d évaluation  qui  subsiste  encore  aujourdhui  ; 
elle  a dit  à celui  qui  se  préséntoit  pour  être  assuré  : 
Q'est  un  contrat  à forfait  que  nous  allons  passer ^entre 
nous.  Il  nous  est  impossible  d'ax'oir  des  renseignemens 
précis  sur  la  valeur  de  l objet  présenté  à l'assurance  , il 
nous  faut  pourtant  une  donnée  qui  nous  soit  commune;  à 
vous  pour  fixer  le  prix  que  vous  payerez  annuellement  pour 
l'assurance , et  à moi  pour  déterminer  , en  cas  de  perte  de 
l objet  assuré , ce  que  je  vous  rembourserai.  Adoptons  un 
point  de  reconnoissance  plus  ou  moins  appreximatif , qutl 
règle  nos  intérêts  réciproques.  L’on  en  est  convenu.  Ce 

point 
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point  a été  le  loyer  d’habitation  ; il  a été  arreté  que 
l assaré  payerolt , pour  prix,  de  l’assurance,  le  sou  pour 
livre  du  montant  présumé  de  ses  richesses  mobiliaircs 
d’après  le  loyer  d habitation.  En  remboursant  le  prin- 
cipal que  l’on  aura  d après  cette  donnée,  la  société 
remplit  dans  son  entier  l’obligation  quelle  a contractée. 

^Les  fonctions  des  commissaires  se  borneront  donc  ici , 
comme  pour  tous  les  objets  qui  payent  une  contri- 
bution , à constater  la  quantité  des  objets  mobiliers 
qui  ont  été  enlevés  et  à indiquer  la  proportion  qui 
existe  entre  ce  qui  reste  et  ce  qui  a été  pillé. 

Quant  au  mobilier  appartenant  aux  habitans  des 
campagnes  , et  qui  trop  souvent  fait  toute  leur  for- 
tune , la  vérification  de  sa  perte  et  restimation  de  lin- 
demnité  seront  confiées  aux  commissaires  , puisquil 
n’existe  aucu  ne  donnée  pour  pouvoir  la  faire.  Si  vous 
adoptez  les  principes  que  nous  venons  de  développer, 
vous  devez  , représentans  , produire  deux  grands 
effets  : vous  allez  réveiller  dans  le  coeur  des  citoyens 

que  le  malheur  avoit  abattus  l’amour  de  la  patrie  , et 
le  désir  de  se  consacrer  à la  défense  d’une  nation  qui 
donne  à l Univers  l’exemple  de  la  fidélité  la  plus 
austère  à remplir  ses  obligations  , dans  les  momens  ou 
les  gouverne  métis  , qui  se  targuent  le  plus  de  leurs 
principes  , se  croient  en  droit  de  les  violer.  Et  peut- 
on  calculer  tous  les  avantages  qui  peuvent  naître  , a 
l’ouverture  de  la  campagne  , d’un  sentiment  aussi 
sublime  ? 2?.  Vous  allez  mettre  en  pratique,  en  faveur 
des  citoyens  , un  principe  qui  sembloit  n’avoir  reçu 
jusqu’aujourd’hui  d’application  qu’en  faveur  de  la 
société  ; vous  prouverez  aux  citoyens  comment  il  est 
vrai  que  la  contribution  est  le  prix  de  la  protection  et 
de  la  garantie  des  propriétés  ; vous  leur  ferez  connoitrc 
çomîhent  il  est  dç  leur  intérêt  d’être  sincère  dans  leurs 
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déclarations  sur  leurs,  revenus , puisque  cette  déclara- 
tion d®it  devenir  la  base  de  l’indemnité  qui  sera  duc 
lorsque  l’objet  garanti  se  perd  par  le  fait  de  la  société. 
■Il  importe  de  lier  sans  cesse  le  système  des  contribu- 
tions aux  intérêts  des  citoyens  : c’est  le  seul  moyen  de 
les  leur  faire  acquitter  et  avec  plaisir  et  avec  promp- 
titude. * 


La  convention  nationale  , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  des  finances  et  des  secours 
publics,  réunis,  décrète  ce  qui  suit: 


La  convention  déclare  , au  nom  de  la  nation , 
qu’elle  indemnisera  tous  les*  citoyens  des  pertes  qu  ils 
ont  éprouvées. ou  qu’ils  éprouveront  par  l’invasion  de 
l’ennemi  sur  le  territoire  français  , ou  par  les  démoli- 
tions ou  coupes  que  la  défense  commune  aura  exigées 
de  notre  part,  d’après  les  règles  qui  vont  être  établies. 

I L 


Néanmoins  ceux  qui  seront  convaincus  d’avoir 
favorisé  l’invasion  de  l’ennemi  , d’avoir  lâchement 
abandonné  leurs  propriétés  , ou  de  n’avoir  pas  déféré 
aux  réquisitions  et  proclamations  des  généraux  , n’au- 
ront aucun  droit  à ces  indemnités,  sans  préjudice  des 
autres  peines  qu’ils  pourroient  avoir  encourues. 


Le  conseil  exécutif  enverra  sans  délai , dans  chaque 
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département  où  Tennemi  a pénétré  , deux  commis- 
saires pris  dans  les  départemens  de  rintéricur,à  l’effet 
de  dresser  procès-verbal  des  dégâts  qui  y ont  été  com- 
mis , c.t  constater  Ja  perte  que  chaque  citoyen  a faite. 


Chaque  district  nommera  un  commissaire  qui 
s^’adjoindra  à ceux  du  conseil  exécutif,  pour  procéder 
tous  ensemble  aux  opératiens  relatives  à son  terri- 
toire. 

V. 

Ils  feront  convoquer  les  citoyens  de  chaque  com-* 
muiie  , dans  le  Heu  ordinaire  des  séances , et  pren- 
dront , en  présence  du. conseil- général  , les  dires  et 
observations  de  tous  ceux  qui  auront  à faire  des  récla- 
mations. Ils  prendront  également  des  renseignemehs 
sur  la  conduite  qu’ont  tenue  les  réclamans  lors  de 
l’invasion  de  l’ennemi  et  pendant  son  séjour  sur  le 
territoire  français  , et  en  feront  mention  dans  leur 
procès-verbal. 

V L 

Toutes  les  fois  que  la^pcrte  consistera  dans  fcnlévc- 
ment  de  la  récolte  , des  meubles  ou  bestiaux  , les 
commissaires  constateront , en  présence  de  la  munici- 
palité , qui  sera  tenue  d’avouer  ou  de  contredire  les 
faits  , en  quoi  consiste  la  perte;  si  elle  a été  delà  tota- 
lité ou  simplement  d’une  partie  des  objets  , si  cette 
partie  est  d’un  tiers,  d’un  quart , ou  de  toute  autre 
quotité. 


♦ V I I. 

Si  Je  citoyen  réclame  , à raison  de  l incendie  de  ses 
bâiimens  ou  de  leur  démolition  , relativement  à une 
coupe  de  bois  , vignes  ou  arbres  fruitiers  , les  commis- 
saires se  transporteront  sur  les  lieux  , vérifieront  , en^ 
présence  de  la  municipalité  , en  quoi  consiste  le  dégât 
dont  on  se  plaint,  examineront  si  tout  a été  détruit, 
ou  simplement  une  partie.  Dans  ce  dernier  cas  , ils 
indiqueront  dans  quelle  proportion  ce  qui  reste  est  , 
relativemelît  à la  partie  détruite.  Les  commissaires 
pourront  , s’ils  le  croient  nécessaire  , s’assister  de 
prud’hommes  ou  gens  de  l’art,  pour  les  aider  dans 
toutes  leurs  opérations. 

VIII. 

Les  procès-verbaux  quils  auront  dressés  sur  le  tout, 
seront  remis  au  ministre  de  l’intérieur  , qui  sera  tenu, 
dans  huitaine  , de  les  communiquer  au  conseil  exé- 
cutif, chargé  de  déterminer  1 indemnité  due  à chaque 
citoyen  , d’après  les  règles  suivantes. 

I X. 

Le  citoyen  qui  aura  pefdu  la  totalité  de  sa  récolte , 
recevra  une  indemnité  égalé  à l’évaluation  du  revenu 
net  porté  dans  la  matrice  des  rôles  , en  rapportant  les 
quittances  de  ses  contributions  de  l’année  courante  , 
et  de  celles  des  années  antérieures,  depuis  1789,  ou 
cri  consentant  à une  déduction  jusques  et  à due  con- 
currence de  ce  qu'il  devra  pour  cet  objet.  S’il  n’a 
perdu  qu’une  partie  de  sa  récolte  , ion  indemnité  sera 


al 

réglée  d’après  la  même  base  , proportionnellement  à 
sa  perte. 

X. 

La  valeur  des  maisons  situées  dans  les  villes  sera 
déterminée  par  le  revenu  présumé  d\près  la  çontri- 
X^bution  foncière  qu’elles  payent , et  d’après  les  bases 
établies  par  la  loi  du  20  septembre  1790.  En  consé-  / 
quence  le  propriétaire  recevra  , sous  les  mêmes  con- 
ditions, que  dessus,  si  elles  ont  été  incendiées  ou  dé- 
’ molles  dans  leur  entier  , la  totalité  de  rindemnité 
ainsi  fixée  , ou  une  partie,  si  elles  n’ont  été  détruites 
de  partie,  s 

XL  . 

Il  en  sera  de  même  pour  les  fabriques,  manufactures 
et  moulins  qui  auroient  été  détruits.  L’indemnité  qui 
sera  due  aux  propriétaires  , sera  également  fixée  sur  la 
valeur  présumée  des  objets  , d’après  les  bases  établies 
par  la  même  loi.  Le  citoyen  ne  pourra  la  recevoir  que 
sous  les  conditions  ci-dessus  énoncées,  et  dans  la  pro- 
portion de  sa  perte. 

X ï I. 

Quant  aux  maisons  situées  kors  des  villes  , et  aux 
bâtimens  servant  aux  exploitations  rurales  , qui  ne 
payent  point  de  contribution  foncière  , et  qui  ne  sont 
cotisées  qu  à raison  du  terrein  qu’elles  c^ccupent,  leur 
valeur  sera  réglée  par  l’estimation  qu’en  feront  les 
commissaires  ; elle  ne  sera  payée  aux  citoyens  , qu’en 
remplissant  les  conditions  portées  en  TarticlelX. 

X I I 1. 

Les  commissaires  procéderont  égaleraentà  l’estima^ 


don  des  dégâts  causés  par  la  coupe  des  vignes,  bois 
ou  arbres  fruitiers,  et  a l’évaluation  des  bestiaux  en- 
levas  par  1 ennemi. 

X I V. 

La  valeur  du  mobilier  appartenant  aux  liabitans  des 
viLcs,  sera  également  déterminée  d’après  la  contribu,.^; 
tion  établie  sur  les  facultés  mobilières,  et  d après  les 
bases  consacrées  par  la  loi  du  i3  janvier  1791.  En 
conséquence  le  citoyen  qui  aura  perdu  la  totalité  ou 
une  partie  de  ses  meubles,  ne  pourra  percevoir  l’in-- 
demnité  ou  il  aura  droit  de  réclamer,  que  sous  les 
memes  conditions.  Quant  au  mobilier  appartenant  aux 
habitans  des  campagnes  , l’évaluation  en  sera  fixée  par 
es  commissaires  , d après  les  renseignemens  qu’ils 
prendront  , et  eu  égard  au  plus  ou  moins  d aisance 
coin  le  réclamant  jouissoit. 

X I V. 

Aussi- tôt  que  le  conseil  exécutif  aura  arrêté , d’après 
ces  bases,  1 indemnité  due  à chaque  citoyen  , pour 
tous  les  différens  objets  qu’il  a perdus  , il  fera  passer 
son  travail  au  comité  des  secours  publics  , qui  se  con- 
certera avec  celui  des*  finances  , pour  présenter  un 
projet  de  décret  qui  fixera  les  sommes  qui  doivent 
ctre  mises  à la  disposition  du  ministre  de  l’intérieur. 

XV. 

Il  ‘sera  porté  en  déduction  , parles  corps  adminis- 
tratifs , sur  1 indemnité  due  aux  citoyens  , ce  qu’ils 
auront  reçu  sur  les  secours  provisoires  déjà  accordés. 


DE  riMPRIMERIE  NATIONALE 


